












EURL A.G. 
Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée 

au Capital de 10 000 euros 
Siège social : 

3 Z.A. de la Picassière 
35500 SAINT M’HERVE 

 
RCS RENNES : 903 499 051 

 
 
 

PROCES-VERBAL  DE  L'ASSEMBLEE  GENERALE  ORDINAIRE ANNUELLE 
en  date  du  30 DECEMBRE 2025 

 
 
L'AN DEUX MILLE VINGT CINQ, 
Le TRENTE DECEMBRE à 12 Heures 
 
 
Le soussigné : GAUTIER Adrien 
 
Agissant en qualité de Gérant et associé unique de la société dénommée "EURL A.G.", 
Société à responsabilité limitée au capital de 10 000 €, divisé en 1 000 parts sociales de 
10€ chacune, ayant son siège social à: 3 Z.A. de la Picassière, 35500 SAINT M’HERVE, 
immatriculée au Registre du Commerce et des sociétés de RENNES, sous le numéro : 
903 499 051,  
 
S'est rendu au siège social afin de tenir l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
ANNUELLE sur les comptes de l'exercice clos au 30/09/2025 et prévoyant l'ordre du 
jour suivant : 
 
Ordre du jour : 
- approbation des comptes annuels de l’exercice au 30/09/2025 
- approbation des conventions (article L 223-19 du code de commerce), 
- quitus à la gérance, 
- affectation du résultat de cet exercice. 
 
AYANT PREALABLEMENT établi : 
 
- l'inventaire de l'actif et du passif de la société au 30/09/2025, 
- les comptes annuels arrêtés à la même date (bilan, compte de résultat et annexe), 
- le rapport de la gérance sur les conventions (article L 223-19 du Code de commerce). 
 
 
En conséquence de quoi, le soussigné prend les décisions suivantes découlant de 
l'ordre du jour : 
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PREMIERE DECISION : 
 
Monsieur Adrien GAUTIER, après avoir relevé l’existence de conventions visées à 
l’article L223-19 du code du commerce, constate l’impossibilité de statuer sur ces 
conventions comme étant exclu de vote conformément aux dispositions de l’article 
L223-19 susvisé. 
Monsieur Adrien GAUTIER rappelle dans un rapport annexé à ce procès-verbal les 
conventions conclues au cours de l’exercice. 
 
DEUXIEME DECISION : 
 
L'Assemblée Générale, approuve dans toutes leurs parties, les comptes de l'exercice au 
30/09/2025 tels qu'ils sont présentés. 
 
L'Assemblée Générale approuve en conséquence les actes de gestion accomplis par le 
gérant au cours de l'exercice écoulé, et donne quitus accomplis de son mandat pour 
cet exercice au Gérant. 
 
TROISIEME DECISION : 
 
L'Assemblée Générale décide d'affecter le bénéfice de l’exercice clos le 30 septembre 
2025, s’élevant à 92 910,16 euros, de la manière suivante : 
 
Résultat distribuable : 
 

 Le compte « Autres réserves » ………………………………………493 619.88 euros 
 Le résultat de l’exercice …………………………………………………  92 910.16 euros 

Total ……………………………………………………………………………………………… 586 530.04 euros 
 
Affectation du résultat distribuable : 
 

 A titre de dividende global à l’associé unique…………………. 100 000.00 euros 
Soit 100.00 euros par part 

 Le solde au compte « Autres réserves » …………………………. 486 530.04 euros 
Ledit compte serait ainsi porté à 486 530.04 euros 

 
Il est précisé que le montant des revenus distribués au titre de l'exercice clos le 30 
septembre 2025 éligibles à l'abattement de 40 % s'élève à 100 000.00 euros, soit la 
totalité des dividendes mis en distribution. 
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L'associé unique déclare être informé que : 
 
- les revenus distribués sont imposables au prélèvement forfaitaire unique de 30% 
pour l'impôt sur le revenu et les prélèvements sociaux et qu'ils font l'objet, 
conformément aux dispositions de l'article 117 quater modifié du Code général des 
impôts, d'un prélèvement forfaitaire obligatoire de 21 %, non libératoire, imputable 
sur l'impôt dû l'année suivante et, en cas d'excédent, restituable, 
 
L'associé unique déclare en outre être informé que, conformément aux dispositions de 
l'article L. 136-7 du Code de la sécurité sociale, les prélèvements sociaux sur les 
dividendes versés aux personnes physiques fiscalement domiciliées en France sont 
soumis aux mêmes règles que le prélèvement mentionné à l'article 117 quater du Code 
général des impôts, c'est-à-dire prélevés à la source par l'établissement payeur, 
lorsque ce dernier est établi en France, et versés au Trésor dans les quinze premiers 
jours du mois suivant celui du paiement des dividendes. 
 
L'associé unique reconnaît avoir été informé qu'en application de l'article L. 131-6 
alinéa 3 du Code de la sécurité sociale, les dividendes perçus par l'associé qui a le 
statut TNS dans la Société, son conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte 
civil de solidarité ou ses enfants mineurs non émancipés, sont assujettis : 
 
- à prélèvements sociaux pour la fraction des dividendes qui n'excède pas une somme 
égale à 10 % du montant du capital social majoré des primes d'émission et du solde 
moyen annuel de son compte courant, 
- à cotisations et contributions sociales TNS sur la fraction des dividendes qui excède 
une somme égale à 10 % du montant du capital social majoré des primes d'émission et 
du solde moyen annuel de son compte courant. 
 
Il a été précisé que, conformément à l'article 25 VI de la loi n° 2014-626 du 18 juin 
2014, ces dispositions ainsi que celles de l'article L. 131-6-2 du Code de la sécurité 
sociale sont applicables aux cotisations et aux contributions de sécurité sociale dues au 
titre des périodes courant à compter du 1er janvier 2015. 
 
Le paiement des dividendes sera effectué ce jour. 
 
Conformément à la loi, l'Assemblée Générale prend acte que les dividendes distribués 
au titre des trois exercices précédents ont été les suivants :  
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Rappel des dividendes antérieurement distribués : 
 

 Exercice clos le 30/09/2022 : 
 
Néant. 
 

 Exercice clos le 30/09/2023 : 
 
Néant. 
 

 Exercice clos le 30/09/2024 : 
 
150 000.00 euros, soit 150.00 euros par titre. 
Dividendes éligibles à l'abattement de 40% : 150 000.00 euros. 
 
Dépenses non déductibles fiscalement : 
Conformément aux dispositions de l’article 223 du Code général des impôts, il est 
précisé que les comptes de l’exercice écoulé ne prennent pas en charges de dépenses 
non déductibles du résultat fiscal au sens des dispositions de l’article 39-4 du même 
code. 
 
L'ordre du jour étant épuisé, de tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-
verbal qui a été signé par le Gérant. 
 
      Mr GAUTIER Adrien 
      Gérant et Associé Unique. 
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